A sa 1679" stance, le 30 novembre 1972, le Conseil 
a decide d’inviter les representants du Nigeria, du 
Burundi et de la Zambie a participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question. 


A la memc stance, le Conseil a egalement decide, 
a la demandc des representants de la Somalie et du 
Soudan 22 , d’adresser une invitation a M. Peter Mueshi- 
hange en vertu de Particle 39 de son reglement inte- 
rieur provisoire. 


Resolution 323 (1972) 

du 6 decembre 1972 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 309 (1972) du 4 fevrier 
1972 et 319 (1972) du l er aout 1972, et sans preju¬ 
dice des autres resolutions adoptees au sujet de la 
question dc Namibie, 

Reaffirmant les responsabilites et obligations parti- 
culieres de l'Organisation des Nations Unies a l’egard 
du pcuple et du Territoire de la Namibie, 

Rappelant l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice en date du 21 juin 1971 2:i , 

Reaffirmant le droit inalienable et imprescriptible 
du pcuple namibien a la libre determination et a l’in- 
dependance, 

Affirmant que le principe de l’unite nationale et de 
1’integrite territoriale de la Namibie ne peut etre subor- 
donne a aucune condition, 

Ayant examine 1c rapport presente par le Secretaire 
general 24 en application de la resolution 319 (1972), 

1. Constate avec satisfaction que le pcuple namibien 
a de nouveau eu l’occasion de faire connaitre ses aspi¬ 
rations clairement et sans equivoque, sur son propre 
territoire, a des representants de l’Organisation des 
Nations Unies; 

2. Note avec interet que l’immense majorite des 
opinions recueillies par le representant du Secretaire 

22 ibid., document S/10841. 

23 Consequences juridiques pour les Etats de la presence 
continue de I'Afrique du Slid en Namibie (Sud-Ouest africain) 
nonobstant la resolution 276 (1970) du Conseil de securite, 
avis consultatif, C.U. Recueil 1971, p. 16. 

24 Documents officiels du Conseil de securite, vingt-sepueme 
annee. Supplement d’oetobre, novembre et decembre 1972, 
document S/10832. 


general s’est revelee categoriquement favorable, entre 
autres, a Fabolition immediate de la politique des 
“foyers nationaux”, au retrait de l’administration sud- 
africaine du Territoire, a Faccession a Findependance 
nationale et a la sauvegarde de Fint6grite territoriale 
de la Namibie, confirmant ainsi la position constante 
de FOrganisation des Nations Unies en la matierc; 

3. Regrette profondement qu’il n’y ait pas eu 
d’eclaircissements complets et sans equivoque de la po¬ 
litique du Gouvernement sud-africain en ce qui con- 
cerne Fautodetermination et Findependance pour la 
Namibie; 

4. Reaffirme solennellement le droit inalienable et 
imprescriptible du peuple namibien a l’autod6ter- 
mination, a Findependance nationale et a la sauvegarde 
dc son integrite territoriale, sur lequel doit etre fondee 
toute solution pour la Namibie, et rejette toute inter¬ 
pretation, mesure ou politique contraire; 

5. Invite le Secretaire general a poursuivre, sur la 
base du paragraphe 4 ci-dessus, en consultation et en 
etroite cooperation avec le groupe du Conseil de secu¬ 
rite constitue conformement a la resolution 309 (1972) 
et, au besoin, avec le concours de representants, ses 
efforts meritoires en vue d’obtenir que le peuple na¬ 
mibien exerce, librement et dans le respect rigoureux du 
principe de Fegalite des hommes, son droit a Fauto- 
determination et a Findependance, conformement a la 
Chartc des Nations Unies; 

6. Exhorte de nouveau le Gouvernement sud-afri¬ 
cain a cooperer pleinement avec le Secretaire general 
a Fapplication de la presente resolution afin d assurer 
le transfert pacifique du pouvoir en Namib’e: 

7. Prie les autres parties interessees de continuer a 
apportcr au Secretaire general leur precieux concours 
pour Faidcr a assurer Fapplication de la presente re¬ 
solution; 

8. Decide que, apres le renouvellement partiel dc 
la composition du Conseil de securite, le l er janvier 
1973, le Conseil designera les representants appeles a 
pourvoir les sieges qui deviendront vacants au sein du 
groupe constitue conformement a la resolution 309 
(1972); 

9. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de securite sur Fapplication de la presente re¬ 
solution aussitot que possible, et au plus tard le 30 
avril 1973. 

Adoptee d la 1682 e seance par 
13 voix contre zero , avec une 
abstention (Union des Rfpubli- 
ques socialistes sovietiques ) 25 . 


- 5 Cun des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 


6 




